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La commission 4, chargée d’examiner les questions relatives à l’exercice des droits politiques, à la révision de la constitution et aux dispositions transitoires, a tenu sa sixième séance le lundi 7 mai 2001.





La commission a continué ses discussions au sujet des droits populaires cantonaux. Elle a notamment examiné, toujours en 1ère lecture, le droit de pétition ainsi que la clause d’urgence.





Elle a décidé que la clause d’urgence, qui permet de ne pas soumettre provisoirement au référendum facultatif une loi ou un arrêté, devrait figurer dans la constitution. Elle souhaite toutefois que les modalités d’application soient précisément réglées au niveau constitutionnel.





La commission a décidé d’accorder au droit de pétition une reconnaissance cantonale supérieure à la garantie fédérale, c’est-à-dire que les pétitionnaires pourront exiger une réponse de l’autorité à qui ils adressent une pétition. Toutefois, aucun délai ne sera mentionné dans la constitution.





La commission a décidé de reporter, en attendant des informations complémentaires, sa décision concernant les modalités de vote lorsqu’un contre-projet est opposé à une initiative populaire. 





Dans une prochaine séance, la Commission revotera, en 2ème lecture, les droits populaires cantonaux ainsi que leurs modalités.








La prochaine séance aura lieu le 21 mai 2001.
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